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La formaƟon professionnelle est au cœur de la poliƟque des ressources humaines, elle consƟtue un 
enjeu majeur pour les collecƟvités dans un contexte d’évoluƟon perpétuelle de l’acƟon publique. Les 
collecƟvités doivent en permanence adapter les missions et les services, cela passe par un 
développement des compétences. Dans un cadre juridique rénové, la formaƟon professionnelle tout 
au long de la vie place l’agent au centre de son parcours professionnel, il en devient l’acteur principal. 
La mise en œuvre du compte personnel de formaƟon au sein de la foncƟon publique a renforcé ce droit 
à la formaƟon.  

  

Les collecƟvités ont l’obligaƟon de se doter d’un plan de formaƟon. Dans un souci de bonne gesƟon, 
de transparence, d’équité et d’uniformité des praƟques, les collecƟvités ont tout intérêt à adopter un 
règlement de formaƟon qui précise les modalités de mise en œuvre du droit à la formaƟon au sein de 
leur propre collecƟvité.   

  

C’est pourquoi en lien avec les membres du Comité Social Territorial, un règlement de formaƟon a été 
élaboré par la commune pour ses agents et ceux de son Centre Communal d’AcƟon social (CCAS) 
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AVANT-PROPOS  
  
Au sein de la collecƟvité, la formaƟon du personnel représente une démarche essenƟelle pour une 
réalisaƟon opƟmale des missions de service public.  

  

Le présent règlement de formaƟon permet de clarifier et de définir les différentes règles dans 
lesquelles s’inscrit la formaƟon au sein de la ville de Maule et de son CCAS. 
  
• Il consƟtue un ouƟl de sensibilisaƟon et de communicaƟon sur la poliƟque de formaƟon interne.  
 
• Il complète les textes de lois concernant les choix et la mise en œuvre de la poliƟque formaƟon.  
 
• Il a une mission d’informaƟon des agents sur leurs droits et obligaƟons en maƟère de formaƟon, et 
de conseil dans leur choix de parcours. C’est un guide présentant les disposiƟfs de formaƟon ainsi que 
les procédures concernant les condiƟons d’exercice de la formaƟon. Il est porté à la connaissance de 
tous les agents de la collecƟvité.  
 
L’organisaƟon des départs en formaƟon relève de la responsabilité de la hiérarchie, garante de la 
bonne marche des services. La formaƟon est donc subordonnée aux nécessités de service, aux 
orientaƟons du plan de formaƟon ainsi qu’au budget alloué.  
 
Il est suscepƟble d’évoluer en foncƟon des différentes législaƟons et réglementaƟons. 
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  1. Préambule : la poliƟque de formaƟon de la collecƟvité  

La formaƟon joue un rôle crucial dans la démarche des Ressources Humaines (RH) de la collecƟvité. Elle 
représente un levier stratégique pour le développement des compétences des agents, l'amélioraƟon de 
la qualité des services publics et l'adaptaƟon aux évoluƟons législaƟves, technologiques et sociétales.  
 
Enjeux de la formaƟon 
 

1. Adaptabilité et innovaƟon : 
o Adaptabilité : Les collecƟvités doivent s'adapter aux changements fréquents des 

réglementaƟons, des technologies et des aƩentes des citoyens. La formaƟon permet de 
maintenir les compétences des agents à jour et d'assurer leur capacité à répondre efficacement 
à ces changements. 

o InnovaƟon : Encourager une culture de l'innovaƟon et de l'amélioraƟon conƟnue à travers des 
programmes de formaƟon qui incitent à l'apprenƟssage de nouvelles méthodes, technologies et 
praƟques. 

2. MoƟvaƟon et engagement des agents : 
o MoƟvaƟon : La formaƟon est un facteur de moƟvaƟon car elle démontre la reconnaissance et 

l'invesƟssement de la collecƟvité dans le développement professionnel des agents. 
o Engagement : Des agents formés et compétents se sentent plus confiants et impliqués dans leurs 

missions, ce qui renforce leur engagement envers l'organisaƟon. 
3. Efficacité et performance : 

o Efficacité : La formaƟon améliore l'efficacité opéraƟonnelle en dotant les agents des 
compétences nécessaires pour accomplir leurs tâches de manière plus efficace et efficiente. 

o Performance : Un personnel bien formé contribue à l'amélioraƟon de la performance globale de 
la collecƟvité en fournissant des services de meilleure qualité. 

4. AƩracƟon et rétenƟon des talents : 
o AƩracƟon : Proposer des opportunités de formaƟon et de développement professionnel peut 

aƫrer des talents, en parƟculier ceux qui cherchent des opportunités de croissance et de 
progression de carrière. 

o RétenƟon : Les programmes de formaƟon et de développement peuvent réduire le taux de 
turnover en augmentant la saƟsfacƟon et la fidélisaƟon des agents. 

 
ObjecƟfs de la formaƟon 
 

1. Développement des compétences : 
o Compétences techniques : Assurer que les agents possèdent les compétences techniques 

nécessaires pour accomplir leurs tâches spécifiques. 
o Compétences transversales : Développer des compétences comme la communicaƟon, le travail 

en équipe, la gesƟon de projet, et la résoluƟon de problèmes. 
2. GesƟon de carrière : 

o Progression professionnelle : Offrir des perspecƟves de carrière et des chemins de progression 
pour encourager les agents à se former et à évoluer au sein de la collecƟvité. 

o Plan de succession : Préparer les agents à prendre des postes à responsabilité, assurant ainsi 
une transiƟon fluide lors des départs à la retraite ou des changements de poste. 

3. Conformité réglementaire : 
o Mise en conformité : Former les agents sur les nouvelles réglementaƟons et législaƟons pour 

assurer que la collecƟvité reste conforme et évite les sancƟons. 



ANNEXE 15 

       7/45 
  

o Sécurité et santé : Assurer que les agents sont formés aux praƟques de sécurité et de santé au 
travail pour prévenir les accidents et maladies professionnelles. 

4. AmélioraƟon de la qualité des services : 
o Service client : Former les agents à mieux répondre aux aƩentes et besoins des citoyens, 

améliorant ainsi la saƟsfacƟon des usagers. 
o InnovaƟon dans les services : Encourager la créaƟvité et l'innovaƟon dans la concepƟon et la 

délivrance des services publics. 
5. TransformaƟon digitale : 

o Compétences numériques : Former les agents aux ouƟls et technologies numériques pour 
améliorer les processus internes et la qualité des services. 

o Culture digitale : Développer une culture numérique au sein de la collecƟvité pour favoriser 
l'adopƟon de nouvelles technologies et méthodes de travail. 
 

InvesƟssement de la collecƟvité 
 
L'invesƟssement que la collecƟvité consacre à la formaƟon est un indicateur clé de son engagement 
envers le développement professionnel de ses agents et l'amélioraƟon de la qualité des services publics. 
 
Une stratégie de formaƟon bien conçue et un budget adéquatement alloué permeƩent de répondre 
efficacement aux enjeux actuels et futurs, tout en maximisant le retour sur invesƟssement et en 
renforçant l'engagement et la moƟvaƟon des agents. 
 
 
 
Conclusion 
La formaƟon est une composante essenƟelle de la gesƟon des ressources humaines dans une 
collecƟvité. Elle permet de répondre aux défis actuels et futurs en développant les compétences des 
agents, en favorisant leur engagement et en améliorant la performance globale de l'organisaƟon. 
InvesƟr dans la formaƟon est donc une stratégie clé pour la collecƟvité souhaitant assurer son efficacité, 
son aƩracƟvité et sa capacité à innover. 
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2. Le droit à la formaƟon dans la FoncƟon Publique Territoriale  

2.1. Le cadre juridique  
  

Un ensemble de textes gouverne le droit à la formaƟon :  

  
• Code général de la foncƟon publique  

  
ArƟcles L115-4, L215-1, L421-1 à L421-8, L422-1 à L422-3, L422-8 à L422-19, L422-21 à L422-35, L423-10.  
  

• Décrets :  
  

- Le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relaƟf à la formaƟon professionnelle tout au long de la vie 
des agents de la foncƟon publique territoriale,  

- Le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relaƟf à la formaƟon statutaire obligatoire des foncƟonnaires 
territoriaux,  

- Le décret n° 2008-513 du 29 mai 2008 modifiant les statuts parƟculiers de certains cadres d’emplois de 
la foncƟon publique territoriale,  

- Le décret n° 2008-830 du 22 août 2008 relaƟf au livret individuel de formaƟon,  
- Le décret n° 2015-1385 du 29 octobre 2015 relaƟf à la durée de la formaƟon d’intégraƟon dans certains 

cadres d’emplois de la foncƟon publique territoriale,  
- Le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relaƟf à la mise en œuvre du compte personnel d’acƟvité dans la 

foncƟon publique et à la formaƟon professionnelle tout au long de la vie,  
- Le décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relaƟf à la 

mise en œuvre du compte personnel d’acƟvité dans la foncƟon publique et à la formaƟon professionnelle 
tout au long de la vie,  

- Le décret n° 2022-1043 du 22 juillet 2022 relaƟf à la formaƟon et à l'accompagnement personnalisé des 
agents publics en vue de favoriser leur évoluƟon professionnelle.  

- Le décret n° 85-552 du 22 mai 1985 relaƟf à l’aƩribuƟon aux agents de la foncƟon publique territoriale 
du congé pour formaƟon syndicale,  

- Le décret n° 2012-170 du 3 février 2012 modifiant le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relaƟf à l’hygiène 
et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et prévenƟve dans la foncƟon publique 
territoriale,  

- Le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relaƟf aux équivalences de diplômes requises pour se présenter 
aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la foncƟon publique,  

- Le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses disposiƟons relaƟves aux agents 
contractuels de la foncƟon publique territoriale,  

- Le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 
condiƟons et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels civils de l'Etat,  

- Le décret n° 2007-23 du 5 janvier 2007 modifiant le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les 
condiƟons et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des 
collecƟvités locales et établissements publics menƟonnés à l'arƟcle 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée portant disposiƟons statutaires relaƟves à la foncƟon publique territoriale et abrogeant le 
décret n° 91-573 du 19 juin 1991,  

- Le décret n°94-933 du 25 octobre 1994 relaƟf à l’organisaƟon de la formaƟon iniƟale d’applicaƟon des 
agents de police municipale stagiaires,  

- Le décret n°2000-47 du 20 janvier 2000 relaƟf à l’organisaƟon de la formaƟon iniƟale d’applicaƟon des 
cheffes et chefs de service de police municipale stagiaires,  
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- Le décret n°2007-370 du 20 mars 2007 relaƟf à l’organisaƟon de la formaƟon iniƟale prévue aux arƟcles 
7 et 8 du décret n° 2006-1392 du 17 novembre 2006 portant statut parƟculier du cadre d’emploi des 
directeurs et directrices de service de police municipale,  

- Le décret n°94-934 du 25 octobre 1994 relaƟf à l’organisaƟon de la formaƟon iniƟale d’applicaƟon des 
gardes champêtres stagiaires.  

- Le décret n°2020-1243 du 9 octobre 2020 modifiant diverses disposiƟons statutaires relaƟves à la 
formaƟon de certains cadres d’emplois de la police municipale,  

- Le décret n° 2020-1244 du 9 octobre modifiant diverses disposiƟons relaƟves à l’organisaƟon de la 
formaƟon iniƟale d’applicaƟon et de la formaƟon obligatoire des agents de certains cadres d’emplois de 
la police municipale.  
 

- DélibéraƟons :  
 

- La délibéraƟon N°2019-04-32 fixant les plafonds de prise en charge des frais pédagogiques dans le cadre 
de l’uƟlisaƟon du compte personnel de formaƟon 
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2.2. Les différents acteurs de la formaƟon et leur rôle  

Les acteurs insƟtuƟonnels 
 

 
   

  

  
 

 
 

 
formaƟon.   
  

 
   

Rend  un avis sur les  
 

 
 

de formaƟon et plan  
de formaƟon).   
  

      
    

 des avis sur des  
quesƟons d’ordre  

 
 

notamment en cas de  
 

   

 
 

    
 
 

   

 ssure une assistance  
 

 
 
 
 

   

 
    

    
    
 Recueille les demandes de formaƟon des agents et des services notamment suite aux  

    
    

   

 Évaluent les besoins en     
 Formalisent auprès du service RH/du référent RH les demandes de formaƟon,   
 Gèrent les modalités des départs en formaƟon au sein de son service (absences,  

   

    

    
o  

   
o    
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Les organismes partenaires   
 
 
  

 
  
 

  
 Les formateurs internes et les tuteurs  

et les tuteurs    
 
  

 
  
 

 

Le tutorat dans la foncƟon publique territoriale est un ouƟl puissant pour le développement des 
compétences, l’intégraƟon des nouveaux agents et l’amélioraƟon de la performance organisaƟonnelle. 
En invesƟssant dans le tutorat, les collecƟvités peuvent non seulement soutenir leurs agents dans leur 
progression professionnelle, mais aussi renforcer leur engagement et leur fidélité. Les tuteurs, quant à 
eux, trouvent une reconnaissance et une valorisaƟon de leur rôle, contribuant ainsi à une dynamique 
posiƟve et collaboraƟve au sein de la collecƟvité. 

 

 

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

Est l’organisme de référence  
principal en maƟère de formaƟon  

 
 
 

 
 

   une coƟsaƟon  
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2.3. Les différents ouƟls de référence en maƟère de formaƟon  

 

 2.3.1. Un ouƟl de gesƟon des ressources humaines : le plan de formaƟon  
  

Le plan de formaƟon est un document prévisionnel de synthèse formalisé qui rassemble l’ensemble des 
acƟons de formaƟon décidées par la collecƟvité. Il peut être annuel ou pluriannuel.  
  
Les acƟons de formaƟons peuvent répondre à différents types d’objecƟfs :   

- SaƟsfaire aux évoluƟons des missions du service public,  
- Développer les compétences des agents et les adapter à leur poste.  

  
Le plan de formaƟon permet d’architecturer les différentes formaƟons priorisées par la collecƟvité (au 
niveau organisaƟonnel et financier). Ce document est aussi un ouƟl de dialogue social, il permet 
d’engager une réflexion et d’anƟciper la gesƟon des ressources humaines.  
  
Le plan de formaƟon est présenté à l'assemblée délibérante et est transmis à la délégaƟon compétente 
du Centre naƟonal de la foncƟon publique territoriale.  

 
 

 2.3.2. Un ouƟl à la disposiƟon de l’agent : le livret individuel de formaƟon  
  

Le livret individuel de formaƟon (LIF) retrace les formaƟons et bilans de compétences dont l’agent 
bénéficie, dans les condiƟons fixées par décret.  
  
Chaque agent a la possibilité de créer et de compléter en ligne un livret informaƟsé sur le site du 
CNFPT : hƩps://www.espacepro.cnfpt.fr 

 

 

ParƟe qui recense :  
- Les diplômes obtenus,  
- Les acƟons de formaƟons 

suivies  
  
  
  
  
  

ParƟe qui regroupe :  
- Le parcours professionnel 

hors et dans la foncƟon  
publique,  

- Les acƟvités 
extraprofessionnelles 
(bénévolat, acƟon 
syndicale…)  

ParƟe qui valorise :    
- Les acquis au cours du 

parcours personnel, 
professionnel et 
formaƟf  

 

 

  Mes compétences 
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Le livret individuel rassemble le parcours professionnel et extra-professionnel de l’agent. Véritable ouƟl 
de communicaƟon, il peut être uƟlisé dans diverses situaƟons :  

- Dans le cadre d’une demande de mutaƟon ou de détachement,  
- En vue d’une inscripƟon sur une liste d’apƟtude au Ɵtre de la promoƟon interne ou sur un 

tableau annuel d’avancement au Ɵtre d’un avancement de grade,  
- Dans le cadre d’une demande de dispense de la durée des formaƟons d’intégraƟon ou de 

professionnalisaƟon,  
- Lors de l’entreƟen annuel d’évaluaƟon,  
- Dans le cadre d’une démarche de bilan de compétences ou de ValidaƟon des Acquis de 

l’Expérience (VAE).  
  

Le livret individuel de formaƟon est la propriété de l’agent qui le complète tout au long de sa carrière.  

  

  

2.4. Les différents types de formaƟon et leur cadre réglementaire  

  

Avec la loi du 19 février 2007, le concept de formaƟon tout au long de la vie a été instauré dans la 
foncƟon publique territoriale. Le but est une adaptaƟon permanente des savoirs et compétences. 
L’architecture de l’offre de formaƟon est catégorisée. On disƟngue ainsi les formaƟons obligatoires et 
les formaƟons facultaƟves.  
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Schéma de synthèse de l’offre de formaƟon de la FoncƟon Publique Territoriale  
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 2.4.1. Les formaƟons obligatoires  

2.4.1.1. Les formaƟons statutaires obligatoires  

Les formaƟons d’intégraƟon et de professionnalisaƟon ont un caractère obligatoire afin que l’agent 
meƩe régulièrement à jour ses connaissances en vue de saƟsfaire les missions de service public. Elles 
consƟtuent un élément indispensable pour l’évoluƟon de carrière de l’agent.  
  
Les formaƟons statutaires obligatoires concernent l’ensemble des cadres d'emplois de la foncƟon 
publique territoriale, à l'excepƟon des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont soumises 
à des disposiƟons spécifiques en maƟère de formaƟon professionnelle obligatoire.  
  
Les formaƟons statutaires obligatoires ne peuvent pas être imputées sur le Compte Personnel de 
FormaƟon.  
 

2.4.1.1.1. La formaƟon d’intégraƟon  
  
La formaƟon d’intégraƟon vise à favoriser l’intégraƟon du foncƟonnaire nouvellement nommé sur un 
cadre d’emplois. Elle lui permet d’acquérir les connaissances nécessaires pour comprendre 
l’environnement territorial dans lequel il exerce.  
  

Agents concernés  Agents exemptés  

• FoncƟonnaires de l’ensemble des cadres 
d'emplois de catégorie A, B et C de la foncƟon 
publique territoriale.  

• Les agents contractuels recrutés sur le 
fondement de l’arƟcle L.332-8 du CGFP pour une 
durée supérieure ou égale à un an (arƟcle  
L.422-28 du CGFP)  

 
˗ Agent accédant à un nouveau grade 

par promoƟon interne,  
˗ Lauréats des concours de catégorie 

A+ : d’administrateurs, d’ingénieurs 
en chef, de conservateurs des 
bibliothèques et de conservateurs du 
patrimoine,   

˗ Agents des filières sapeurs-pompiers 
et police municipale.  

  
Durée :  

-  Pour les foncƟonnaires de catégorie A et B : 10 jours, 
˗ Pour les foncƟonnaires de catégorie C : 5 jours.  

 
Mise en œuvre de la formaƟon d’intégraƟon :  
  

˗ La formaƟon d’intégraƟon est réalisée dans l’année qui suit la nominaƟon. La ƟtularisaƟon est 
subordonnée au suivi des formaƟons d’intégraƟon.  

˗ La formaƟon d’intégraƟon est dispensée par le CNFPT.  
˗ L’inscripƟon est réalisée par le gesƟonnaire RH de la collecƟvité dès la nominaƟon de l’agent.   
˗ A l’issue de la formaƟon, le CNFPT remet à l’agent et à son administraƟon une aƩestaƟon de 

présence.  
˗ Une dispense, totale ou parƟelle, peut être accordée au foncƟonnaire jusƟfiant : 

o D’une formaƟon sancƟonnée par un Ɵtre ou diplôme reconnu par l’Etat et en adéquaƟon avec 
les responsabilités,  
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o D’une expérience professionnelle d’au moins 3 ans en adéquaƟon avec les responsabilités et 
en lien avec les missions définies par le statut parƟculier,  

o De formaƟons professionnelles déjà suivies, dès lors qu’elles sont en adéquaƟon avec les 
responsabilités qui lui incombent, ou de bilans de compétences.  

La demande de dispense, totale ou parƟelle, doit être présentée au CNFPT par la collecƟvité et ce en 
concertaƟon avec l’agent. La décision de dispense du CNFPT fait l’objet d’une aƩestaƟon précisant le 
nombre de jours et la nature de la formaƟon pour laquelle la dispense est accordée.  
  

˗ Lorsqu’une mutaƟon intervient dans les trois années qui suivent la ƟtularisaƟon de l’agent, la 
collecƟvité territoriale d’accueil verse à la collecƟvité territoriale d’origine une indemnité au Ɵtre :  
o de la rémunéraƟon perçue par l’agent pendant le temps de la formaƟon obligatoire, 

o du coût de toute formaƟon complémentaire suivie par l’agent durant ces trois années.  

˗ A défaut d’accord sur le montant : la collecƟvité territoriale d’accueil rembourse de la totalité des 
dépenses engagées par la collecƟvité territoriale d’origine. 

  

La collecƟvité, dès la nominaƟon d’un agent en qualité de stagiaire, est chargée de l’inscrire sur le site 
internet du CNFPT, quelle que soit sa catégorie, à la formaƟon d’intégraƟon. L’agent sera ensuite 
convoqué par le CNFPT aux dates choisies lors de l’inscripƟon.  

L’agent conserve sa rémunéraƟon pendant le temps de formaƟon.  

Elle se déroule dans le cadre du stage statutaire, pendant le temps de travail des agents.  

Une aƩestaƟon, à conserver, est envoyée par le CNFPT à la fois à la structure publique territoriale et à 
l’agent.  

 

2.4.1.1.2. La formaƟon de professionnalisaƟon  
  

La formaƟon de professionnalisaƟon a pour objecƟf de permeƩre au foncƟonnaire de s’adapter à son 
emploi et de maintenir à niveau ses compétences.  
  
Il existe 3 sortes de formaƟon de professionnalisaƟon :  
 
AU PREMIER EMPLOI _________________________________________________________  

 
 

Agents concernés  
La formaƟon de professionnalisaƟon est à desƟnaƟon :  

- Des foncƟonnaires de toutes catégories (A, B ou C) nouvellement nommés stagiaires, y compris 
ceux en détachement et ceux nommés au Ɵtre de la promoƟon interne, sauf les médecins 
territoriaux.  

- Des agents contractuels recrutés sur le fondement de l’arƟcle L.332-8 du CGFP pour une durée 
supérieure ou égale à 1 an.  

  
(Ne sont pas concernés les agents relevant des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont soumis à des 
disposiƟons spécifiques en maƟère de formaƟon professionnelle obligatoire)  
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Elle intervient dans les 2 ans après la nominaƟon.  
  
Durée :   

- Pour les catégories A et B : de 5 à 10 jours.  

-  Pour la catégorie C : de 3 à 10 jours.  

NB : La durée peut être majorée du nombre de jours de formaƟon d’intégraƟon non suivis en cas 
de dispense.  

 
TOUT AU LONG DE LA CARRIERE _____________________________________________  

 
 

Agents concernés  
La formaƟon de professionnalisaƟon tout au long de la carrière est à desƟnaƟon de :  

- Tous les foncƟonnaires de toutes catégories (A, B ou C) sauf les médecins territoriaux afin qu’ils 
s’adaptent à l’évoluƟon de leur poste.  

- Des agents contractuels recrutés sur le fondement de l’arƟcle L.332-8 du CGFP pour une durée 
supérieure ou égale à 1 an.  

  
(Ne sont pas concernés les agents relevant des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont soumis à des 
disposiƟons spécifiques en maƟère de formaƟon professionnelle obligatoire)  

  
Durée :   
Pour les catégories A, B et C : de 2 à 10 jours par période de 5 ans à la suite des formaƟons de 
professionnalisaƟon au premier emploi.  

  

AFFECTATION SUR UN POSTE A RESPONSABILITES ______________________________  

 
 

Agents concernés  
- Tout foncƟonnaire qui accède pour la première fois à des foncƟons d’encadrement 

bénéficie de formaƟons au management.  
- Les agents contractuels recrutés sur le fondement de l’arƟcle L.332-8 du CGFP pour une 

durée supérieure ou égale à 1 an.  
(Ne sont pas concernés les agents relevant des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont soumis 
à des disposiƟons spécifiques en maƟère de formaƟon professionnelle obligatoire)  

Sont considérés comme des postes à responsabilités :   

- Les emplois foncƟonnels,   

- Les emplois de direcƟon, d’encadrement, assorƟs de responsabilités parƟculières, éligibles à 
la Nouvelle BonificaƟon Indiciaire (NBI),  

- Un emploi déclaré emploi à responsabilités par l’autorité territoriale après avis du comité 
social territorial.  

  
Durée :   
Pour les catégories A, B et C : de 3 à 10 jours dans les 6 mois suivant l’affectaƟon.  
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Schéma récapitulaƟf des formaƟons statutaires obligatoires  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 

 

 

 

2.4.1.2. Les formaƟons spécifiques  

2.4.1.2.1. La formaƟon syndicale  
 La formaƟon syndicale dans la foncƟon publique territoriale (FPT) est un disposiƟf qui permet aux agents 
publics de bénéficier de formaƟons organisées par les organisaƟons syndicales. Ces formaƟons ont pour 
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but de renforcer les compétences des représentants du personnel, de les informer sur leurs droits et 
obligaƟons, et de les préparer à mieux défendre les intérêts des agents publics. 
 

Agents concernés  
Tous les agents, foncƟonnaires ou contractuels, peuvent demander un congé pour formaƟon syndicale.   

  
Durée :  

 -  12 jours ouvrables par an au maximum.  
  

 
Mise en œuvre :   

  

˗ Le congé pour formaƟon syndicale ne peut être accordé que pour effectuer un stage ou une 
session dans l’un des centres figurants sur une liste arrêtée par le ministre en charge des 
collecƟvités territoriales.  

˗ La demande doit être formulée par écrit à l’autorité territoriale au moins un mois avant le début 
du stage.  

˗ Si 15 jours avant le début du stage, aucune réponse n’est formulée par la collecƟvité, le congé 
est réputé accordé.   

˗ L’employeur peut toujours refuser ce congé pour des raisons de nécessité de service. Le refus 
doit être moƟvé et porté à la connaissance de la Commission AdministraƟve Paritaire lors de sa 
réunion la plus proche.  

˗ Pendant le congé de formaƟon, l’agent demeure en posiƟon d’acƟvité. Il perçoit donc sa 
rémunéraƟon et conserve ses droits à congés annuels et à avancement.  
˗ A l’issue du stage, l’agent doit remeƩre à sa collecƟvité, lors de la reprise de ses 
foncƟons, l’aƩestaƟon de stage, délivrée par le centre ou insƟtut, qui constate son assiduité.   

 
2.4.1.2.2. La formaƟon hygiène et sécurité  

  
  
La collecƟvité territoriale est chargée de veiller à la sécurité et à la protecƟon de la santé physique et 
mentale de ses agents. Ainsi, elle est tenue de s’assurer que ses agents bénéficient d’une formaƟon 
praƟque et appropriée en maƟère d’hygiène et de sécurité.  
  
CeƩe formaƟon concerne notamment :  

- Les gestes aux premiers secours,   
- La manipulaƟon du matériel d’incendie,  
- L’uƟlisaƟon des EPI (Equipements de ProtecƟon Individuelle),  
- L’hygiène en restauraƟon scolaire ou établissements d’accueil de personnes âgées, 
 -  les habilitaƟons électriques,  
- Les autorisaƟons de conduites d’engins, permis,  
- L’accueil sécurité dans la collecƟvité et au poste de travail,  
- L’uƟlisaƟon d’équipements de travail spécifiques (machines, ouƟls, échafaudages…),  
- La réalisaƟon d’acƟvités parƟculières (chanƟer sur voie publique, uƟlisaƟon de produits 

chimiques, gestes et postures…)…  
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Agents concernés  
CeƩe formaƟon est dispensée à tous les agents en foncƟon des postes occupés et des risques auxquels ils 
sont soumis dans le cadre de l’exercice de leurs foncƟons.  

  
  

Mise en œuvre :  
La formaƟon doit être renouvelée périodiquement. Le service RH de la collecƟvité doit tenir un tableau 
de suivi de ces formaƟons et veiller à leur mise à jour, il procède à l’inscripƟon de l’agent.  

  
2.4.1.2.3. Les formaƟons des policiers municipaux  

  
LA FORMATION INITIALE ______________________________________________________   
  
Le CNFPT est chargé de la mise en œuvre des formaƟons iniƟales obligatoires de la filière Police 
Municipale.  
  

 La formaƟon iniƟale obligatoire des agents de police municipale (catégorie C) :  

 

Agents concernés  
Les lauréats du concours de gardien-brigadier de police municipale et les personnels détachés 
(foncƟonnaires, militaires) dans le cadre d’emplois des agents de police doivent suivre une formaƟon 
iniƟale dispensée par le CNFPT.   

CeƩe formaƟon permet l’acquisiƟon des connaissances nécessaires à l’exercice des missions d’un policier 
municipal, la mise en applicaƟon de ces connaissances et l’intégraƟon dans la collecƟvité employeur, dans 
la foncƟon publique territoriale et en tant qu’acteur de la poliƟque de la ville.  

  
Durée :  
  
La formaƟon dure 120 jours au total (6 mois) et alterne :  

- 76 jours de sessions d’enseignement théorique,  
- 24 jours de stages praƟques d’applicaƟon en collecƟvité  
- 20 jours de stages praƟques d’observaƟon au sein de structures partenaires (gendarmerie 

naƟonale, police naƟonale, administraƟon des douanes, administraƟon pénitenƟaire, sapeurs-
pompiers, services sociaux, tribunal de police, maison de jusƟce etc…).  
 
 

 La formaƟon iniƟale obligatoire de chef ou cheffe de service de police municipale 
(catégorie B) :  

Agents concernés  
Elle s’adresse aux lauréats des concours ou examens professionnels de chef ou cheffe de service de police 
municipale ainsi que ceux relevant de la promoƟon interne et aux foncƟonnaires détachés dans le cadre 
d’emplois de chef ou cheffe de service de police municipale.  
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Durée :  

Le disposiƟf de formaƟon alterne formaƟon théorique et stages praƟques dans et hors de la collecƟvité 
employeur.  

Selon le profil des stagiaires, la formaƟon comporte :  

- 3 phases (d’une durée totale de 183 jours (9 mois) pour les candidats n’ayant pas suivi de 
formaƟon iniƟale d’agents de police municipale (dont 103 jours de formaƟon théorique et 80 
jours de stages praƟques).  

Ou  

- 2 phases (d’une durée totale de 120 jours (6 mois) pour les autres candidats (dont 60 jours de 
formaƟon théorique et 60 jours de stages praƟques).  

Les stages praƟques sont réduits à 20 jours pour les foncƟonnaires nommés par voie de promoƟon 
interne.  

 La formaƟon iniƟale de directeur de police municipale (catégorie A) :  

 

Agents concernés  
Elle s’adresse aux lauréats des concours et examens professionnels de directeur ou directrice de police 
municipale ainsi qu’aux agents détachés dans le cadre d’emplois de directeur ou directrice de police 
municipale.   

  
Les Ɵtulaires d’un concours ou détachés dans le cadre d’emploi sont nommés directeurs de police 
municipale stagiaire pour une durée d’un an.  

Durée :  
Le stage commence par une période obligatoire de formaƟon de 9 mois.   

La durée de ceƩe formaƟon peut être réduite à 6 mois pour :  

˗ Les candidats ayant suivi antérieurement la formaƟon obligatoire prévue pour les agents de police 
municipale,  

˗ Les chefs de service de police municipale jusƟfiant de 4 ans de services effecƟfs dans le cadre 
d’emplois des cheffes et chefs de service de police municipale,  

˗ Les foncƟonnaires admis à un examen professionnel et recrutés par une commune ou un 
établissement public de coopéraƟon intercommunal (EPCI) sont nommés directeurs de police 
municipale stagiaires pour une durée de 6 mois pendant laquelle ils sont placés en posiƟon de 
détachement. Le stage commence par une période de formaƟon de 4 mois. CeƩe formaƟon est 
composée de temps d’enseignements théoriques et techniques, de temps de stages praƟques 
d’applicaƟon dans la collecƟvité employeur et, accompagné d’un tuteur, directeur de police 
municipale dans une collecƟvité, de temps d’observaƟon et de découverte des services partenaires 
d’un poste de police municipale.  

 
À l’issue de la période de formaƟon, le président du CNFPT porte à la connaissance de l’autorité 
territoriale son appréciaƟon écrite sur les compétences acquises par les stagiaires et sur les apƟtudes 
dont ils ont fait preuve au cours de la formaƟon. CeƩe appréciaƟon écrite est également transmise au 
préfet et au procureur de la République pour les recrutements effectués à compter du 1er janvier 2015. 
Le double agrément (procureur et préfet) et l’aƩestaƟon délivrée par le CNFPT permeƩent à l’agent 
d’exercer les foncƟons de policier municipal.  
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LA FORMATION CONTINUE ______________________________________________________   

La formaƟon conƟnue obligatoire s’effectue tout au long de la carrière et permet « le mainƟen ou le 
perfecƟonnement de la qualificaƟon professionnelle des agents et leur adaptaƟon à l’exercice de leurs 
foncƟons en tenant compte de l’évoluƟon de l’environnement juridique, social, culturel et technique 
des missions qui leur sont dévolues. »  

Durée :  
- Les agents de catégorie C doivent suivre 10 jours de formaƟon minimum sur une période de 5 

ans.  
- Les agents de catégorie B et A doivent effectuer 10 jours de formaƟon minimum sur une période 

de 3 ans.  

La formaƟon conƟnue obligatoire est composée d’un tronc commun lié aux fondamentaux du méƟer, 
et de stages de spécialités en réponse à la diversité des missions. Le tronc commun doit permeƩre aux 
agents d’acquérir des connaissances liées à la forte évoluƟon du cadre professionnel. Elles sont 
adaptées au niveau de responsabilité et d’encadrement des agents. Les modules de spécialités quant à 
eux prennent en compte la diversité des prérogaƟves des policiers municipaux au travers de stages 
spécifiques regroupant plus de soixante thèmes différents.  

  

LA FORMATION A L’ARMEMENT____________________________________________________   

Il apparƟent à l’autorité territoriale de décider d’armer tout ou une parƟe de son service de police 
municipale. Pour ce faire, et sous condiƟons spécifiques, elle doit obtenir au préalable l’autorisaƟon du 
préfet.  
Le CNFPT est l’opérateur unique des formaƟons et entrainements à l’armement des policiers municipaux 
ainsi que des formaƟons de moniteurs.  

Les formaƟons à l’armement comprennent :  
˗ La FormaƟon Préalable à l’Armement (FPA)  
˗ La FormaƟon d’Entraînement (FE) au maniement des armes  
˗ La formaƟon des Moniteurs en Maniement des Armes (MMA) et la formaƟon des Moniteurs en 

Bâtons et Techniques Professionnelles d’IntervenƟon (MBPTI).  
  

  
Mise en œuvre : 
  
Le service RH procède aux inscripƟons en ligne.  

L’agent conserve sa rémunéraƟon pendant le temps de la formaƟon. 

La collecƟvité informe chaque année les agents de leur situaƟon au regard de leurs obligaƟons de formaƟon. 

La formaƟon de professionnalisaƟon se déroule pendant le temps de travail de l’agent. 

L’inscripƟon se fait selon la procédure classique par le CNFPT, il convient toutefois de préciser l’objecƟf 
individuel de professionnalisaƟon pour obtenir une aƩestaƟon adaptée. 

CPF : 

Ces acƟons n’entrent pas dans le cadre du CPF. 
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 2.4.2. Les formaƟons facultaƟves  

2.4.2.1. La formaƟon de perfecƟonnement  
  
La formaƟon de perfecƟonnement permet aux agents de renforcer, de développer leurs compétences 
ou d’en acquérir de nouvelles.   
  
 

Agents concernés  
Les foncƟonnaires et les agents contractuels peuvent bénéficier de formaƟons de perfecƟonnement.  
  
Accès prioritaire pour les agents cités à l’arƟcle L 422-3 du CGFP :  

• Agent de catégorie C n’ayant pas aƩeint un niveau de formaƟon sancƟonné par un diplôme ou un 
Ɵtre professionnel correspondant au niveau 4,  

• Agent en situaƟon de handicap,  
• Agent parƟculièrement exposé un risque d'usure professionnelle (risque d'altéraƟon de leur état 

de santé lié au travail constaté par un médecin du travail).  

  
 
Mise en œuvre :  

Les agents cités à l’arƟcle L422-3 du CGFP bénéficient d’un accès prioritaire dans les condiƟons suivantes :  
˗ Lorsque la formaƟon envisagée est assurée par la collecƟvité d'emploi de l'agent ou par le CNFPT, 

l’agent en bénéficie de plein droit, lorsque plusieurs acƟons de formaƟon permeƩent de saƟsfaire la 
demande de l'agent, la collecƟvité peut décider de faire suivre à l'agent les acƟons de formaƟon 
qu'elle assure elle-même,  

˗ Lorsque la formaƟon n’est organisée ni par le CNFPT, ni par l’employeur, ce dernier précise les 
modalités de l’accès prioritaire comprenant le cas échéant des plafonds de financement.  
  

La formaƟon de perfecƟonnement est accomplie en cours de carrière, sous réserve des   nécessités de 
service :  

˗ À l’iniƟaƟve de l’agent, 
˗ À la demande de l’employeur.   

 
o L’autorité territoriale inscrit au plan de formaƟon les formaƟons de perfecƟonnement qu’elle 

entend proposer à ses agents.  
o Si la formaƟon est à l’iniƟaƟve de l’agent, elle peut être mobilisée avec le Compte Personnel de 

FormaƟon.  
o Un agent qui a déjà bénéficié d’une formaƟon de perfecƟonnement dispensée pendant les 

heures de service, ne peut pas prétendre au bénéfice d’une acƟon de formaƟon ayant le même 
objet pendant 12 mois à compter de la fin de la session de formaƟon.  Cependant, si la durée de 
l’acƟon de formaƟon était inférieure à 8 jours ouvrés, le délai est abaissé à 6 mois sans que la 
durée cumulée des acƟons de formaƟon suivie n’excède 8 jours pour une période de 12 mois. 

o Aucun délai ne peut être opposé à l’agent si l’acƟon de formaƟon n’a pu être menée à son terme 
en raison des nécessités de service.  

o La collecƟvité ne peut opposer deux refus successifs à un agent demandant à bénéficier d’une 
même acƟon de formaƟon qu’après avis de la commission administraƟve paritaire.  
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Les foncƟonnaires et agents contractuels en congé parental peuvent bénéficier de ces acƟons de 
formaƟons. Ils restent alors placés en posiƟon de congé parental. 

 

2.4.2.2. La préparaƟon aux concours et examens professionnels 

La préparaƟon aux concours et examens professionnels fait l’objet d’une codécision, elle peut être 
demandée par l’agent et/ou proposée par la collecƟvité. Elle permet aux agents de faire évoluer leur 
carrière.   
   
 

Agents concernés  
Les foncƟonnaires et les agents contractuels, remplissant les condiƟons statutaires d’accès, peuvent 
préparer un concours ou un examen professionnel.   
  
Accès prioritaire pour les agents cités à l’arƟcle L 422-3 du CGFP :  

• Agent de catégorie C n’ayant pas aƩeint un niveau de formaƟon sancƟonné par un diplôme ou un 
Ɵtre professionnel correspondant au niveau 4,  

• Agent en situaƟon de handicap,  
• Agent parƟculièrement exposé un risque d'usure professionnelle (risque d'altéraƟon de leur état 

de santé lié au travail constaté par un médecin du travail).  
 

Mise en œuvre :   

 
Les agents cités à l’arƟcle L422-3 du CGFP bénéficient d’un accès prioritaire dans les condiƟons suivantes : 

• Lorsque la formaƟon envisagée est assurée par la collecƟvité d'emploi de l'agent ou par le 
CNFPT, l’agent en bénéficie de plein droit,  

• Lorsque plusieurs acƟons de formaƟon permeƩent de saƟsfaire la demande de l'agent, la 
collecƟvité peut décider de faire suivre à l'agent les acƟons de formaƟon qu'elle assure elle-
même,  

• Lorsque la formaƟon n’est organisée ni par le CNFPT, ni par l’employeur, ce dernier précise les 
modalités de l’accès prioritaire comprenant le cas échéant des plafonds de financement. 

 

˗ CeƩe formaƟon est majoritairement dispensée par le CNFPT. Toutefois, d’autres prestataires peuvent 
être choisis (exemple formaƟon à distance).   

˗ Pour s’inscrire, les agents doivent remplir les condiƟons de diplôme ou d’ancienneté requises pour 
présenter le concours ou l’examen visé.  

˗ La formaƟon peut être suivie pendant le temps de service (sous réserve des nécessités de service) 
ou en dehors du temps de service.  

˗ La collecƟvité a la possibilité d’accorder des décharges de service pour un agent inscrit à une acƟon 
de formaƟon de préparaƟon aux concours et examens professionnels.  Dans la foncƟon publique 
territoriale, ces décharges ne sont pas accordées de droit.  

˗ Si l’agent a besoin d’un temps de préparaƟon personnelle, sans qu’il ne soit inscrit à une acƟon de 
formaƟon, il peut uƟliser son Compte Epargne Temps, et à défaut son CPF, dans une limite de 5 jours 
par année civile.  
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˗ Un agent qui a déjà bénéficié d’une préparaƟon aux concours et examens professionnels, dispensée 
pendant les heures de service, ne peut pas prétendre au bénéfice d’une acƟon de formaƟon ayant 
le même objet pendant 12 mois à compter de la fin de la session de formaƟon.  Cependant, si la 
durée de l’acƟon de formaƟon était inférieure à 8 jours ouvrés, le délai est abaissé à 6 mois sans que 
la durée cumulée des acƟons de formaƟon suivie n’excède 8 jours pour une période de 12 mois.  

˗ Aucun délai ne peut être opposé à l’agent si l’acƟon de formaƟon n’a pu être menée à son terme en 
raison des nécessités de service.  

˗ Les agents territoriaux peuvent également préparer les concours et examens d’accès à la foncƟon 
publique d’Etat, à la foncƟon publique hospitalière et aux insƟtuƟons européennes. L’avis de la 
Commission AdministraƟve Paritaire est requis en cas de double refus successifs. 

˗ L’avis de la Commission AdministraƟve Paritaire est requis en cas de double refus successifs.  

 

 2.4.2.3. La formaƟon personnelle  

 
2.4.2.3.1. Le Compte Personnel d’AcƟvité  

  
Le Compte Personnel d’AcƟvité (CPA) a pour objecƟfs de renforcer l’autonomie de l’agent dans la 
mobilisaƟon de son droit à la formaƟon et de faciliter son évoluƟon professionnelle.  
  

 

  
   Le CPA est consƟtué de deux disposiƟfs :  

 
  

Le Compte 
Personnel de FormaƟon 
(CPF) 

 

Le Compte d’Engagement 
Citoyen  
(CEC)  

 

Il conƟent les droits à la 
formaƟon acquis du fait de 
l’acƟvité professionnelle.  

 L’exercice de certaines acƟvités citoyennes 
permet d’acquérir des droits à formaƟon  

 
 

LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION __________________________________________   
  
 
Le Compte Personnel de FormaƟon s’est subsƟtué au Droit Individuel à la FormaƟon. Depuis le 1er 
janvier 2017, les heures acquises au Ɵtre du DIF sont désormais devenues des droits CPF.    
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Agents concernés  
Le Compte Personnel de FormaƟon concerne l’ensemble des agents publics, agents Ɵtulaires et 
contractuels.  
  
Accès prioritaire pour les agents cités à l’arƟcle L 422-3 du CGFP :  

• Agent de catégorie C n’ayant pas aƩeint un niveau de formaƟon sancƟonné par un diplôme ou un 
Ɵtre professionnel correspondant au niveau 4,  

• Agent en situaƟon de handicap,  
• Agent parƟculièrement exposé un risque d'usure professionnelle (risque d'altéraƟon de leur état 

de santé lié au travail constaté par un médecin du travail).  
  
Chaque agent public peut consulter ses droits sur le site www.moncompteformaƟon.gouv.fr. Ce portail 
est géré par la Caisse des dépôts et ConsignaƟons.  
  

Mise en œuvre :  

 Les agents cités à l’arƟcle L422-3 du CGFP bénéficient d’un accès prioritaire dans les condiƟons suivantes:  
• Lorsque la formaƟon envisagée est assurée par la collecƟvité d'emploi de l'agent ou par le CNFPT, 

l’agent en bénéficie de plein droit,  
• Lorsque plusieurs acƟons de formaƟon permeƩent de saƟsfaire la demande de l'agent, la 

collecƟvité peut décider de faire suivre à l'agent les acƟons de formaƟon qu'elle assure elle-même,  
• Lorsque la formaƟon n’est organisée ni par le CNFPT, ni par l’employeur, ce dernier précise les 

modalités de l’accès prioritaire comprenant le cas échéant des plafonds de financement. 
  

L’alimentaƟon du CPF :  

Le Compte Personnel de FormaƟon permet d’acquérir des droits à formaƟon en foncƟon du temps de 
travail accompli. L’alimentaƟon s’effectue au 31 décembre de chaque année.   

Le rythme d’alimentaƟon s’effectue comme suit :  

˗ Un agent à temps complet acquiert 25 heures maximum par année de travail jusqu’à l’acquisiƟon 
d’un crédit de 150 heures.  

˗ Le temps de travail à temps parƟel est assimilé à du temps complet. Cependant, lorsque l’agent 
occupe un emploi à temps non complet, l’acquisiƟon des droits au Ɵtre du compte personnel de 
formaƟon est proraƟsée au regard de la durée de travail.  

˗ Par excepƟon, les agents de catégorie C dépourvus de qualificaƟon, c’est-à-dire qui ne possèdent pas 
un diplôme ou Ɵtre professionnel enregistré et classé au niveau 3 (anciennement V) du répertoire 
naƟonal des cerƟficaƟons professionnelles (CAP, BEP), bénéficient d’un relèvement du plafond des 
droits à la formaƟon de 400 heures (au lieu de 150 heures) et d’une alimentaƟon du CPF de 50 heures 
maximum par année de travail. Pour bénéficier de ceƩe alimentaƟon majorée, l’agent doit en faire 
la déclaraƟon lors de l’acƟvaƟon de son compte en ligne sur le site dédié, en renseignant un champ 
relaƟf au niveau de diplôme maximum obtenu.  

˗ Lorsque le projet d’évoluƟon professionnelle vise à prévenir une situaƟon d’inapƟtude des foncƟons, 
l’agent peut bénéficier d’un crédit d’heures supplémentaires sur présentaƟon d’un avis du médecin 
de prévenƟon aƩestant que son état de santé, compte tenu de ses condiƟons de travail, l’expose à 
un risque d’inapƟtude à l’exercice de ses foncƟons. Cet abondement est fixé en foncƟon du projet 
d’évoluƟon professionnelle de l’agent, dans la limite de 150 heures en complément des droits déjà 
acquis par l’agent, sans préjudice des plafonds menƟonnés précédemment (150 heures ou 400 
heures selon le niveau de diplôme de l’agent).  
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L’alimentaƟon des droits au CPF s’effectue chaque année de manière automaƟque et directement par la 
Caisse des Dépôts et ConsignaƟons.  

  

Pour garanƟr la portabilité des droits entre le secteur privé et le secteur public, il est possible de converƟr 
en heures les droits acquis en euros dans le privé. La conversion est laissée à l’iniƟaƟve des agents et 
peut-être réalisée directement sur le portail du CPF.  

→ Montant de la conversion : 15€ pour 1 heure  

La mobilisaƟon du CPF :  

˗ Les formaƟons éligibles  

Les formaƟons éligibles sont les formaƟons nécessitant un développement de compétences pour la 
mise en œuvre d’un projet professionnel :  

o Les formaƟons ayant pour objet d’acquérir un diplôme, un Ɵtre ou tout autre cerƟficat de 
qualificaƟon professionnelle (répertoriés au Répertoire NaƟonal de la CerƟficaƟon 
Professionnelle (RNCP) ou à l’inventaire menƟonné à l’arƟcle L335-6 du code de l’éducaƟon 
naƟonale),  

o Les bilans de compétences,  
o La validaƟon des acquis de l’expérience,  
o La préparaƟon aux concours et examens de la foncƟon publique, dans le cas où l’agent a besoin 

d’un temps de préparaƟon personnel, sans qu’il ne soit inscrit à une acƟon de formaƟon, dans 
la limite de 5 jours par année civile 

  

La formaƟon ne doit pas être nécessairement diplômante ou cerƟfiante. Toute acƟon de formaƟon est 
éligible au CPF, dès lors que son objet répond au projet d’évoluƟon professionnelle.  

 

˗ La demande  

Chaque collecƟvité fixe les modalités de traitement des demandes. La commune de Maule et son CCAS 
ont fixé celles-ci par délibéraƟon 2019-04-32 du 1er avril 2019 
 
La demande est à l’iniƟaƟve de l’agent.  

Si l’agent est en disponibilité et qu’il exerce une acƟvité professionnelle, il relève alors du régime 
applicable dans le cadre de ceƩe acƟvité. S’il n’exerce aucune acƟvité, l’agent ne peut solliciter la prise 
en charge d’une acƟon de formaƟon au Ɵtre de ses droits CPF auprès de son employeur d’origine, sauf 
à ce qu’il soit réintégré.  

L’agent sollicite l’accord écrit de la collecƟvité en précisant la nature, le calendrier, le financement de la 
formaƟon et le projet d’évoluƟon professionnelle visé.   

  

La collecƟvité donne son accord/refus dans un délai de 2 mois.   

Le refus doit être moƟvé (défauts de crédits disponibles, nécessités de service…). La décision de refus 
peut être contestée à l’iniƟaƟve de l’agent devant l’instance paritaire. Le rejet d’une 3ème demande 
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portant sur une acƟon de formaƟon de même nature ne peut être prononcé qu’après avis de l’instance 
paritaire. De plus, l’administraƟon ne peut s’opposer à une demande de formaƟon relevant du socle de 
connaissances et compétences.  

  
˗ Le suivi de la formaƟon  

Lorsque l'agent est en posiƟon de détachement, l'alimentaƟon, l'instrucƟon et le financement des droits 
relevant du compte personnel de formaƟon relèvent de l'organisme de détachement, selon les règles 
qui lui sont applicables. Sauf disposiƟon contraire prévue par la convenƟon de mise à disposiƟon ou, le 
cas échéant, de gesƟon, lorsque l'agent est mis à disposiƟon ou affecté auprès d'une autre 
administraƟon ou d'un autre établissement que le sien, l'alimentaƟon, l'instrucƟon et le financement 
de ces droits incombent à l'administraƟon d'origine.  

 
Les heures de formaƟon suivies pendant le temps de service sont considérées comme du temps de 
travail effecƟf :  

o Une journée de formaƟon correspond à un forfait d’uƟlisaƟon de 6 heures de droits acquis,  
o Une demi-journée correspond à un forfait d’uƟlisaƟon de 3 heures de droits acquis.  

˗ L’anƟcipaƟon des heures  

L’agent a la possibilité de consommer par anƟcipaƟon des droits non encore acquis lorsque la durée de 
la formaƟon visée est supérieure aux droits acquis :  

  
o Pour les Ɵtulaires : dans la limite des droits à acquérir au cours des 2 prochaines années, 
o Pour les contractuels : limité aux droits à acquérir à la date d’expiraƟon du contrat.  

La collecƟvité assure en interne le suivi en gesƟon de ces droits en vue d’effectuer la décrémentaƟon 
sur le site au moment où les nouveaux droits seront inscrits sur le compte de l’agent.  

˗ Le financement  

La collecƟvité prend en charge les frais pédagogiques qui se raƩachent à la formaƟon suivie au Ɵtre du 
CPF. Cependant, des plafonds de prise en charge ont été déterminés par délibéraƟon du 1er avril 2019, 
de la manière suivante : 

La prise en charge des frais pédagogiques se raƩachant à la formaƟon suivie au Ɵtre du compte 
personnel de formaƟon est plafonnée de la façon suivante :  
 
Prise en charge des frais pédagogiques comme suit : 
 

o Un plafond annuel à hauteur de 10% du budget formaƟon de la collecƟvité 
o Un plafond avec limitaƟon par acƟon de formaƟon de 350€ par an et par agent 

 
Les frais annexes (transport, restauraƟon, hébergement) resteront à la charge intégrale de l’agent. 
 
A noter que dans le cas où l’agent n’a pas suivi tout ou parƟe de sa formaƟon sans moƟf valable, il devra 
rembourser lui-même les frais engagés auprès de l’organisme de formaƟon. 

 
 

   
LE COMPTE D’ENGAGEMENT CITOYEN ___________________________________________   
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Le Compte d’Engagement Citoyen permet d’acquérir, au Ɵtre d’acƟvités de bénévolat, de volontariat ou 
de maître d’apprenƟssage, des droits de formaƟon supplémentaires. Ces acƟvités regroupent :  
- Le service civique pour une acƟvité minimale de 6 mois conƟnus sur une ou deux années civiles,  
- La réserve militaire opéraƟonnelle (pour une acƟvité de 90 jours sur une année civile),  
- La réserve civile de la police naƟonale (durée conƟnue de 3 ans d’engagement ayant donné lieu à 

la réalisaƟon de 75 vacaƟons par an),  
- La réserve sanitaire pour une durée d’emploi de 30 jours,  
- L’acƟvité de maître d’apprenƟssage pour une acƟvité minimale de 6 mois conƟnus sur une ou deux 

années civiles,   
- Les acƟvités de bénévolat associaƟf, si le bénévole siège dans l’organe d’administraƟon ou de 

direcƟon de l’associaƟon ou parƟcipe à l’encadrement d’autres bénévoles, et ce, pendant au moins 
200 heures au cours de l’année civile dans une ou plusieurs associaƟons,  

- Le volontariat dans le corps des sapeurs-pompiers (signature d’un engagement d’une durée de 5 
ans),  

- La réserve civique et ses thémaƟques :  
• Réserve civique (durée d’acƟvité annuelle d’au moins 80 heures),  
• Réserve citoyenne de défense et de sécurité (durée conƟnue de 5 ans d’engagement),   
• Réserve communale de la sécurité civile (durée de 5 ans d’engagement),  
• Réserve citoyenne de la police naƟonale (durée conƟnue de 3 ans d’engagement ayant donné 

lieu à la réalisaƟon de 350 heures par an),  
• Réserve citoyenne de l’éducaƟon naƟonale (durée d’engagement conƟnue d’un an ayant 

donné lieu à au moins 25 intervenƟons). 
 

ObjecƟfs visés :  
 

→ développer des compétences/connaissances nécessaires à l’exercice de ses acƟvités bénévoles 
ou de volontariat,  

→ compléter les droits relevant du CPF pour meƩre en œuvre un projet d’évoluƟon professionnelle.  
  

 Mise en œuvre :   
 

˗ Les droits acquis au Ɵtre du Compte d’Engagement Citoyen sont comptabilisés en euros.   
 
 240 euros forfaitaires par acƟvité et par année, dans la limite maximale de 720 euros.  

 
 Ces droits peuvent être converƟs en heures à raison de 20h par acƟvité et par année dans 

la limite de 60h pour compléter les heures inscrites sur le CPF.  
 

 
Les droits acquis au Ɵtre du CEC peuvent être consultés sur le site 
www.moncompteformaƟon.gouv.fr 

 
2.4.2.3.2. Le Congé de FormaƟon Professionnelle  

  
  
Le Congé de FormaƟon Professionnelle permet à l’agent, dans le cadre de sa formaƟon personnelle, de 
suivre sur son temps de travail un parcours de formaƟon de longue durée.  
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Agents concernés  
- Les foncƟonnaires ayant accompli au moins 3 ans de services effecƟfs dans la foncƟon publique.  
- Les agents contractuels occupant un emploi permanent et ayant accompli au moins 36 mois de 

services publics consécuƟfs ou non, dont au moins 12 mois au sein de la collecƟvité dans 
laquelle est demandé le congé de formaƟon.  

  
Accès prioritaire pour les agents cités à l’arƟcle L 422-3 du CGFP :  

• Agent de catégorie C n’ayant pas aƩeint un niveau de formaƟon sancƟonné par un diplôme ou un 
Ɵtre professionnel correspondant au niveau 4,  

• Agent en situaƟon de handicap,  
• Agent parƟculièrement exposé un risque d'usure professionnelle (risque d'altéraƟon de leur état 

de santé lié au travail constaté par un médecin du travail).  

  
  

Mise en œuvre :   
  

Les agents cités à l’arƟcle L422-3 du CGFP bénéficient d’un accès prioritaire dans les condiƟons suivantes:  

Lorsque la formaƟon envisagée est assurée par la collecƟvité d'emploi de l'agent ou par le CNFPT, l’agent 
en bénéficie de plein droit,  

Lorsque plusieurs acƟons de formaƟon permeƩent de saƟsfaire la demande de l'agent, la collecƟvité peut 
décider de faire suivre à l'agent les acƟons de formaƟon qu'elle assure elle-même,  

Lorsque la formaƟon n’est organisée ni par le CNFPT, ni par l’employeur, ce dernier précise les modalités 
de l’accès prioritaire comprenant le cas échéant des plafonds de financement.  

  

Durée :  

La durée du congé est de 3 ans maximum pour l’ensemble de la carrière, uƟlisable en une seule fois ou 
réparƟ au long de la carrière en semaines, journées ou demi-journées.  

Par dérogaƟon, pour les agents appartenant à l’une des catégories menƟonnées au L422-3 du CGFP, 
ceƩe durée est portée à 5 ans sur l’ensemble de la carrière.  

L’agent ne peut obtenir un nouveau congé de formaƟon dans les 12 mois qui suivent le premier, sauf si 
celui-ci n’a pu être mené à son terme en raison des nécessités de service.  

˗ RémunéraƟon et frais :  

Pendant les 12 premiers mois du congé de formaƟon, l’agent perçoit une indemnité mensuelle 
forfaitaire égale à 85 % du traitement indiciaire brut et de l’indemnité de résidence perçus avant la mise 
en congé, plus l’éventuel supplément familial de traitement.   

Par dérogaƟon, pour les agents appartenant à l’une des catégories menƟonnées au L422-3 du CGFP, le 
montant de l’indemnité est porté à 100 % pour une durée limitée aux 12 premiers mois puis à 85 % 
pour les 12 mois suivants.  

 
Le montant de ceƩe indemnité ne peut excéder le traitement et l’indemnité de résidence afférents à 
l’indice brut 650 d’un agent en foncƟon à Paris.  
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Les collecƟvités de moins de 50 agents à temps complet peuvent être remboursées par le Centre de 
GesƟon de tout ou parƟe du montant des indemnités. La demande de parƟcipaƟon financière doit être 
faite par la collecƟvité par écrit et transmise auprès du service Emploi du Centre de GesƟon.  
  
Les frais de formaƟon sont à la charge de l’agent. 
  

˗ Procédure :  
  
La demande : elle doit être formulée au moins 90 jours avant le début de la formaƟon en indiquant la 
date de début de la formaƟon, la nature, sa durée et le nom du centre de formaƟon.  
 
Réponse : la collecƟvité a 30 jours pour faire connaître à l’agent son accord ou les raisons du rejet ou 
du report. Elle peut également dans le même délai, faire savoir à l'intéressé que son accord est 
subordonné au remboursement de la rémunéraƟon par le centre de gesƟon ; elle dispose alors d'un 
nouveau délai de 30 jours pour statuer.  

→ L’administraƟon ne peut opposer 2 refus consécuƟfs à une demande de congé qu’après avis de 
la Commission AdministraƟve Paritaire.  

 
˗ ObligaƟon de servir :  
  
L’obligaƟon de servir s’applique dans n’importe quelle administraƟon. L’arƟcle 13 du décret 2007- 
1845 du 26.12.2007 prévoit que « Le foncƟonnaire qui bénéficie d'un congé de formaƟon 
professionnelle s'engage à rester au service d'une des administraƟons menƟonnées à l'arƟcle L. 2 du 
code général de la foncƟon publique pendant une période dont la durée est égale au triple de celle 
pendant laquelle il a perçu les indemnités prévues à l'arƟcle 12 et, en cas de rupture de l'engagement, 
à rembourser le montant de ces indemnités à concurrence de la durée de service non effectué. Il peut 
être dispensé de ceƩe obligaƟon par l'autorité de nominaƟon ».   
  
Ainsi, la collecƟvité peut dispenser l’agent de l’obligaƟon de servir pendant le triple de la durée 
d’indemnisaƟon.  
Par dérogaƟon, pour les agents appartenant à l’une des catégories menƟonnées au L422-3 du CGFP, 
ceƩe durée est au maximum de 36 mois (sauf contractuel = règle du triple).  
  

˗ AƩestaƟon de formaƟon :  

L’agent doit fournir, chaque mois et à la reprise des foncƟons, à l’employeur une aƩestaƟon de 
présence effecƟve à la formaƟon. En cas d’absence sans moƟf valable, il est mis fin au congé et l’agent 
doit rembourser les indemnités perçues.    

 

˗ Statut de l’agent pendant le congé :  
  
Pendant le temps de la formaƟon, l’agent est en posiƟon d’acƟvité. Le temps passé en congé de 
formaƟon est considéré comme du temps passé dans le service. L’agent bénéficie des mêmes droits et 
est soumis aux mêmes obligaƟons qu’un agent en acƟvité.  
Lorsqu’un agent se forme en dehors de son temps de service avec l’accord de son employeur, il 
bénéficie de la législaƟon de la sécurité sociale relaƟve à la protecƟon en maƟère d’accident du travail 
et de maladies professionnelles.  
  
Le foncƟonnaire qui exerçait ses foncƟons à temps parƟel au moment de sa mise en congé formaƟon 
est rétabli dans ses droits à plein traitement pendant la durée du congé (CAA Lyon 29 janvier 1993).  
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Durant les périodes d’interrupƟon de la formaƟon (congés universitaires, par exemple), l’agent reprend 
ses foncƟons et peut, le cas échéant, demander le bénéfice de ses congés annuels. Ces périodes de 
reprise des foncƟons ou de congés annuels ne sont pas prises en compte au Ɵtre du congé de formaƟon 
et sont rémunérées intégralement.   

  
Les congés non pris avant le terme de l’année civile sont réputés perdus.   
 

˗ ArƟculaƟon Congé de FormaƟon Professionnelle/Compte Personnel de FormaƟon :  
 

o  L’agent peut demander un Congé de FormaƟon Professionnelle (CFP) après avoir consommé ses 
droits acquis au Ɵtre du Compte Personnel de FormaƟon (CPF). 

o L’agent a la possibilité de solliciter le bénéfice de ses droits CPF au terme du Congé de FormaƟon 
Professionnelle.  

 
 

2.4.2.3.3. Le Congé pour Bilan de Compétences  
  
 

Le bilan de compétences est un ouƟl d’analyse et d’évaluaƟon des compétences professionnelles et 
personnelles avec pour objecƟf la définiƟon d’un projet professionnel, et le cas échéant, un projet de 
formaƟon.  
  
Il est à noter que le CNFPT ne propose pas de bilan de compétences mais il propose une offre alternaƟve, 
parfois plus adaptée, inƟtulée « Atelier de construcƟon de son projet d’évoluƟon professionnelle choisie 
».  
  
CeƩe acƟon peut être prise en charge par le compte personnel de formaƟon ou bien par la collecƟvité 
dans le cadre du plan de formaƟon, si celle-ci esƟme que cela est bénéfique pour l’évoluƟon 
professionnelle de l’agent. 

 

Agents concernés  
Les agents Ɵtulaires et les contractuels occupant un emploi permanent peuvent bénéficier, sans 
condiƟon d’ancienneté, d’un bilan de compétences.  
  

 

Accès prioritaire pour les agents cités à l’arƟcle L 422-3 du CGFP :  
• Agent de catégorie C n’ayant pas aƩeint un niveau de formaƟon sancƟonné par un diplôme ou 

un Ɵtre professionnel correspondant au niveau 4,  
• Agent en situaƟon de handicap,  
• Agent parƟculièrement exposé un risque d'usure professionnelle (risque d'altéraƟon de leur 

état de santé lié au travail constaté par un médecin du travail).  
 

Mise en œuvre :  

Les agents cités à l’arƟcle L422-3 du CGFP bénéficient d’un accès prioritaire dans les condiƟons suivantes :  
 

˗ Lorsque la formaƟon n’est organisée ni par le CNFPT, ni par l’employeur, ce dernier précise les 
modalités de l’accès prioritaire comprenant le cas échéant des plafonds de financement. 



ANNEXE 15 

       33/45 
  

˗ Lorsque plusieurs acƟons de formaƟon permeƩent de saƟsfaire la demande de l'agent, la 
collecƟvité peut décider de faire suivre à l'agent les acƟons de formaƟon qu'elle assure elle-même,  
 

˗ Lorsque plusieurs acƟons de formaƟon permeƩent de saƟsfaire la demande de l'agent, la 
collecƟvité peut décider de faire suivre à l'agent les acƟons de formaƟon qu'elle assure elle-même.  

 

Durée :   

Le congé pour Bilan de Compétences est de 24 heures maximum du temps de travail (exemple, pour un 
agent travaillant 8 h par jour cela correspond 3 jours), éventuellement fracƟonnable.  

Par dérogaƟon, pour les agents appartenant à l’une des catégories menƟonnées au L422-3 du CGFP, ceƩe 
durée maximale est portée à 72 heures de temps de travail.  

˗ RémunéraƟon :  

L’agent conserve sa rémunéraƟon pendant la durée du congé.  

˗ Procédure :  

o La demande : elle doit être présentée 60 jours avant le début du bilan de compétences en 
précisant les dates, la durée et l’organisme prestataire choisi et doit être accompagnée, le cas 
échéant, de la demande de prise en charge financière par la collecƟvité, si celle-ci a été sollicitée 
et inscrite au plan de formaƟon.  

o Réponse : La collecƟvité a 30 jours pour faire connaître son accord, ou les raisons qui moƟvent 
son rejet ou son report, ainsi que sa décision concernant la prise en charge financière.  

 
˗ AƩestaƟon de formaƟon :  

L’agent remet, à l’issue du bilan, une aƩestaƟon de présence délivrée par l’organisme prestataire.   

˗ ObligaƟons de l’agent :  

˗ L’agent qui, sans moƟf valable, ne suit pas l’ensemble du bilan perd le bénéfice de ce congé. Le cas 
échéant, il doit rembourser le montant de la prise en charge financière engagée par la collecƟvité.  
  
˗ L’agent ne peut prétendre à un autre bilan qu’à l’expiraƟon d’un délai d’au moins 5 ans après le 
précédent. Par dérogaƟon, pour les agents appartenant à l’une des catégories menƟonnées au L422-3 
du CGFP, ce délai est fixé à 3 ans.  

 
 

2.4.2.3.4. Le Congé pour ValidaƟon des Acquis de l’Expérience  
 

La ValidaƟon des Acquis de l’Expérience (VAE) est un droit permeƩant de valoriser ses expériences afin 
d’obtenir une qualificaƟon reconnue.  
  
Par ce moyen, l’agent peut obtenir tout ou parƟe d’un diplôme, d’un Ɵtre, d’un cerƟficat de qualificaƟon 
inscrits au Répertoire NaƟonal des CerƟficaƟons Professionnelles (RNCP) sans avoir à suivre une 
formaƟon.  
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Les frais concernant la ValidaƟon des Acquis de l’Expérience sont à la charge de l’agent, sauf s’ils sont 
sollicités dans le cadre du Compte Personnel de formaƟon. Ils sont dans ce cas financés de la même 
manière et conformément à la délibéraƟon 2019-04-32 du 1er avril 2019. 

 

Agents concernés  
Les agents Ɵtulaires et les contractuels occupant un emploi permanent peuvent bénéficier d’une ValidaƟon 
des Acquis de l’Expérience.   

→ Les agents doivent jusƟfier d’au moins 1 an d’expérience en rapport direct avec la cerƟficaƟon 
visée.  

  
Accès prioritaire pour les agents cités à l’arƟcle L 422-3 du CGFP :  

• Agent de catégorie C n’ayant pas aƩeint un niveau de formaƟon sancƟonné par un diplôme ou un 
Ɵtre professionnel correspondant au niveau 4,  

• Agent en situaƟon de handicap,  
• Agent parƟculièrement exposé un risque d'usure professionnelle (risque d'altéraƟon de leur état 

de santé lié au travail constaté par un médecin du travail).  
 

Mise en œuvre :  

 
Les agents cités à l’arƟcle L422-3 du CGFP bénéficient d’un accès prioritaire dans les condiƟons suivantes:  
 

• Lorsque la formaƟon envisagée est assurée par la collecƟvité d'emploi de l'agent ou par le CNFPT, 
l’agent en bénéficie de plein droit,  

• Lorsque plusieurs acƟons de formaƟon permeƩent de saƟsfaire la demande de l'agent, la 
collecƟvité peut décider de faire suivre à l'agent les acƟons de formaƟon qu'elle assure elle-même,  

• Lorsque la formaƟon n’est organisée ni par le CNFPT, ni par l’employeur, ce dernier précise les 
modalités de l’accès prioritaire comprenant le cas échéant des plafonds de financement. 

Durée :  

Le congé pour ValidaƟon des Acquis de l’Expérience est de 24 heures maximum du temps de travail 
(exemple, pour un agent travaillant 8 h par jour cela correspond 3 jours), éventuellement fracƟonnable.  
Par dérogaƟon, pour les agents appartenant à l’une des catégories menƟonnées au L422-3 du CGFP, ceƩe 
durée maximale est portée à 72 heures de temps de service.  

 

˗ RémunéraƟon :  
  

L’agent conserve sa rémunéraƟon pendant la durée du congé.   
  

˗ Procédure :  
 

o La demande : elle doit être présentée 60 jours avant le début des acƟons de validaƟon de 
l’expérience. Elle doit préciser le diplôme, le Ɵtre ou le cerƟficat de qualificaƟon visé, les dates, la 
nature et la durée des acƟons nécessaires ainsi que le nom des organismes intervenants.  

  

o Réponse : La collecƟvité a 30 jours pour faire connaître son accord, ou les raisons qui moƟvent son 
rejet ou son report.  
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˗ AƩestaƟon de formaƟon :  
  

L’agent remet, à l’issue du congé pour VAE, une aƩestaƟon de fréquentaƟon effecƟve délivrée par 
l’organisme chargé de la cerƟficaƟon.  

  

˗ ObligaƟons de l’agent :  
  

L’agent qui, sans moƟf valable, ne suit pas l’ensemble de l’acƟon pour laquelle le congé a été accordé, 
perd le bénéfice de ce congé. Le cas échéant, il doit rembourser le montant de la prise en charge 
financière engagée par la collecƟvité.  
  
L’agent ne peut prétendre à un autre congé pour VAE qu’à l’expiraƟon d’un délai d’un an après le 
précédent.  

 

2.4.2.3.5. Le Congé de TransiƟon Professionnelle  
 

Le congé de transiƟon professionnelle a pour objet de permeƩre à certains agents de suivre une acƟon 
ou un parcours de formaƟon en vue d'exercer un nouveau méƟer au sein du secteur public ou du secteur 
privé. 
 

 

Agents concernés  
Les agents Ɵtulaires et les contractuels appartenant à l’une des catégories suivantes (arƟcle L 422-3 du 
CGFP) :  
 

• agent de catégorie C n’ayant pas aƩeint un niveau de formaƟon sancƟonné par un diplôme ou un Ɵtre 
professionnel correspondant au niveau 4,  
• agent en situaƟon de handicap,  
• agent parƟculièrement exposé un risque d'usure professionnelle (risque d'altéraƟon de leur état de 
santé lié au travail constaté par un médecin du travail).  

 

Mise en œuvre :  

˗ AcƟons ou parcours de formaƟon éligibles :  
 

o D’une durée égale ou supérieure à 120 heures et sancƟonnés par une cerƟficaƟon 
professionnelle enregistrée au répertoire naƟonal prévu à l’arƟcle L 6113-1 du Code du travail, 
par une aƩestaƟon de validaƟon de blocs de compétences ou par une cerƟficaƟon ou une 
habilitaƟon enregistrée dans le répertoire spécifique menƟonné à l’arƟcle L. 6113-6 du même 
Code.  

o D’une durée égale ou supérieure à 70 heures et permeƩant d’accompagner et de conseiller les 
créateurs ou repreneurs d’entreprises.  
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Les acƟons qui seront prioritaires sont les formaƟons visant les méƟers en tension, permeƩant une 
évoluƟon professionnelle et notamment l’accès à des postes de niveau supérieur, les formaƟons 
idenƟfiées par la collecƟvité en foncƟon des besoins stratégiques. 

 
˗ Durée :  

 
Le congé de transiƟon professionnelle est d’une durée maximale de 12 mois, fracƟonnable en mois, 
semaines ou journées.  
Lorsque le projet d’évoluƟon professionnelle nécessite une ou des acƟons de formaƟon dont la durée 
totale est supérieure à 12 mois, le congé de transiƟon professionnelle peut être prolongé par un congé 
de formaƟon professionnelle pour une durée cumulée totale de 5 ans au maximum sur l’ensemble de la 
carrière. 

 
˗ Financement :  

 
Les frais de formaƟon sont à la charge de la collecƟvité, le cas échéant dans la limite d'un plafond.  
La collecƟvité peut également prendre en charge les frais occasionnés par les déplacements de l'agent 
concerné.  

 
˗ RémunéraƟon :  

 
L’agent en congé de transiƟon professionnelle est en posiƟon d’acƟvité. Il conserve son traitement brut 
et, le cas échéant, l'indemnité de résidence et le supplément familial de traitement. En l’absence de 
délibéraƟon, les primes et indemnités ne sont pas maintenues. 

˗ Procédure :  
 

La demande doit être présentée trois mois au moins avant la date à laquelle commence l'acƟon ou le 
parcours de formaƟon.  
La demande précise la nature de l'acƟon ou des acƟons de formaƟon, leur durée, le nom de l'organisme 
qui les dispense, ainsi que l'objecƟf professionnel visé.  
Réponse : la collecƟvité informe l'intéressé de sa réponse, par écrit, dans le délai de deux mois suivant la 
récepƟon de la demande de congé. Le silence gardé par la collecƟvité ou l'établissement à l'issue de ce 
délai vaut rejet de la demande.  
 
Lorsqu'elle procède à l'examen de la demande, la collecƟvité apprécie la cohérence de ceƩe demande 
avec le projet d'évoluƟon professionnelle exprimé ainsi que la perƟnence des acƟons de formaƟon 
desƟnées à permeƩre sa mise en œuvre et les perspecƟves d'emploi à l'issue de la formaƟon.  
La décision par laquelle la collecƟvité rejeƩe la demande est moƟvée. 

˗ AƩestaƟon de formaƟon :  
 

 
L’agent transmet, selon un calendrier fixé d'un commun accord avec la collecƟvité, les aƩestaƟons 
établies par l'organisme de formaƟon, jusƟfiant son assiduité à l'acƟon de formaƟon.  
L’agent perd le bénéfice de ce congé s'il cesse, sans moƟf légiƟme, de suivre ceƩe acƟon. 
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2.4.2.3.6. La Reconnaissance des Diplômes et la Reconnaissance de 
l’Expérience Professionnelle 

 

La Reconnaissance des Diplômes (RED) et la Reconnaissance de l’Expérience Professionnelle (REP) sont 
des disposiƟfs qui permeƩent, à un candidat qui jusƟfie d'une qualificaƟon au moins équivalente et/ou 
d'acƟvités professionnelles équivalentes, de s'inscrire à un concours externe.  
C'est la Commission d'Equivalence de Diplôme (CED) placée auprès du CNFPT qui est chargée d'instruire 
les demandes de personnes souhaitant s'inscrire à certains concours de la foncƟon publique territoriale 
sans posséder le diplôme requis. La CED procède pour cela à une analyse comparaƟve des diplômes et/ou 
de l'expérience des candidats par rapport au contenu du diplôme requis au concours.  
Ce disposiƟf ne concerne pas les concours donnant accès à des professions dont l’exercice est 
subordonné à la possession d’un diplôme (médecin territorial, assistant socio-éducaƟf territorial…).  
L’équivalence peut être accordée par l’autorité organisatrice (les centres de gesƟon) pour certains 
concours à condiƟon de diplôme généraliste. La saisine s’effectue alors au moment de l’inscripƟon du 
candidat à une session du concours en quesƟon. 

La reconnaissance des diplômes et de l'expérience professionnelle est une démarche pour valider les 
qualificaƟons et compétences sans que l’agent n’ait le diplôme requis, lui permeƩant ainsi l’inscripƟon à 
un concours. A la différence de la VAE, présentée au 2.4.2.3.4 du présent règlement, qui est un disposiƟf 
spécifique pour transformer l'expérience professionnelle en diplômes officiels. 

2.4.2.3.7. La mise en disponibilité pour effectuer des études ou recherches 
présentant un caractère d’intérêt général 

 

La disponibilité est la posiƟon du foncƟonnaire qui cesse d’exercer son acƟvité dans la foncƟon publique 
pendant une certaine période. Le foncƟonnaire en disponibilité cesse de percevoir sa rémunéraƟon, perd 
ses droits à l’avancement et ses droits à la retraite.  
La disponibilité permet de quiƩer la foncƟon publique territoriale de façon temporaire sans 
démissionner. 

 

Agents concernés  
Les foncƟonnaires exclusivement.  
 

 

Mise en œuvre :  

˗ Durée :  
 

La durée de la disponibilité ne peut excéder 3 ans mais elle est renouvelable une fois pour une durée 
idenƟque.  

 
˗ Procédure :  

 
La demande de mise en disponibilité pour effectuer des études ou recherches présentant un intérêt 
général doit être faite par courrier recommandé avec accusé de récepƟon. Le silence gardé par 
l’administraƟon pendant 2 mois à compter de la récepƟon de la demande vaut acceptaƟon.  
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La décision de mise en disponibilité est soumise à l’avis préalable de la CAP. L’autorité territoriale ne peut 
opposer deux refus consécuƟfs à une demande de formaƟon personnelle qu’après avis de la CAP.  
La collecƟvité peut refuser la demande pour des moƟfs liés aux nécessités de service.  
L’agent doit solliciter sa réintégraƟon 3 mois avant le terme de la disponibilité. La réintégraƟon est 
soumise à vérificaƟon de l’apƟtude de l’agent. 

2.4.2.4. Les acƟons de luƩe contre l’illeƩrisme et pour l’apprenƟssage de la  
langue française  
  

L’acƟon de luƩe contre l’illeƩrisme et pour l’apprenƟssage de la langue française fait parƟe de la 
formaƟon professionnelle tout au long de la vie des agents.  
  
CeƩe acƟon a pour vocaƟon de permeƩre la maîtrise des compétences de base.  

   
 

Agents concernés  

Tous les agents en difficulté en maƟère d’écrits professionnels, de lecture, de calculs, de mesures, 
peuvent bénéficier de ceƩe formaƟon. CeƩe remise à niveau permet à l’agent de progresser dans 
sa vie professionnelle et personnelle.  
  
Accès prioritaire pour les agents cités à l’arƟcle L 422-3 du CGFP :  

• Agent de catégorie C n’ayant pas aƩeint un niveau de formaƟon sancƟonné par un diplôme ou un 
Ɵtre professionnel correspondant au niveau 4,  

• Agent en situaƟon de handicap,  
• Agent parƟculièrement exposé un risque d'usure professionnelle (risque d'altéraƟon de leur état 

de santé lié au travail constaté par un médecin du travail).  
 

Mise en œuvre :  

Les agents cités à l’arƟcle L422-3 du CGFP bénéficient d’un accès prioritaire dans les condiƟons suivantes: 
  
• Lorsque la formaƟon envisagée est assurée par la collecƟvité d'emploi de l'agent ou par le CNFPT, 

l’agent en bénéficie de plein droit,  
• Lorsque plusieurs acƟons de formaƟon permeƩent de saƟsfaire la demande de l'agent, la 

collecƟvité peut décider de faire suivre à l'agent les acƟons de formaƟon qu'elle assure elle-même,  
• Lorsque la formaƟon n’est organisée ni par le CNFPT, ni par l’employeur, ce dernier précise les 

modalités de l’accès prioritaire comprenant le cas échéant des plafonds de financement. 
 
˗ Durée :  

Il n’y a pas de durée prescrite légalement et le parcours doit être construit sur mesure.  

˗ Procédure :  

La formaƟon peut être suivie à la demande de l’agent ou à la demande de l’employeur.  
  
L’organisme ayant assuré la formaƟon délivre à la fin de l’acƟon de formaƟon une aƩestaƟon de 
formaƟon.  
 
CeƩe formaƟon est éligible au Compte Personnel de FormaƟon. 

 



ANNEXE 15 

       39/45 
  

 3. Les condiƟons d’exercice de la formaƟon dans la collecƟvité 

3.1. La gesƟon des demandes de formaƟon  

3.1.1. Le traitement de la demande  

3.1.1.1. FormaƟon à la demande de l’agent  
  
Toute demande de formaƟon de l’agent doit faire l’objet d’une concertaƟon avec son supérieur. Elle est 
notamment soumise lors de l’entreƟen annuel.  
  
La demande de formaƟon de l’agent doit être formulée par écrit :  

- En remplissant la fiche de recueil des besoins individuels de formaƟon annexée à l’entreƟen 
professionnel, pour les formaƟons qui ne sont pas inscrites au catalogue du CNFPT 

- En remplissant la fiche de recueil des besoins individuels de formaƟon annexée à l’entreƟen 
professionnel et en complétant le formulaire de validaƟon interne pour les formaƟons CNFPT, 
disponible sur le catalogue formaƟon de celui-ci et consultable en ligne sur cnfpt.fr 

- Directement en ligne via IEL pour les agents qui auront au préalable créé leur compte sur la 
plateforme d’inscripƟon en ligne du CNFPT. 

- En complétant le formulaire de demande de la collecƟvité pour les demandes de formaƟon au 
Ɵtre du CPF. 

  
 
La demande est remise, pour avis, au supérieur hiérarchique.  
  

3.1.1.2. FormaƟon à la demande de l’employeur  
  

La formaƟon est une démarche personnelle et volontaire de l’agent mais ce dernier est tenu de suivre 
les formaƟons obligatoires. L’employeur doit s’assurer de la mise en œuvre de ces formaƟons obligatoires 
en informant l’agent sur ses obligaƟons, en veillant au respect des délais.  
  
La demande de formaƟon peut être liée à un projet de service, à une obligaƟon réglementaire. Le 
responsable de service informe alors l’agent sur les objecƟfs et le contenu de la formaƟon.  

  

3.1.1.3. ValidaƟon de la demande  
  

Le responsable de service transmet la demande de l’agent et l’ensemble des besoins en formaƟon de son 
service au service Ressources Humaines, en même temps que les entreƟens individuels annuels, qui 
traite les demandes.  
 
Les demandes formulées en cours d’année seront étudiées à Ɵtre excepƟonnel.  

Les départs en formaƟon sont subordonnés : 
 -  aux nécessités de services,  
-  aux orientaƟons du plan de formaƟon,  
-  aux disponibilités budgétaires.   
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L’examen des demandes répond à des critères de priorité : adéquaƟon et perƟnence de la formaƟon 
demandée avec les missions exercées par l’agent, nombre de formaƟons déjà suivi, besoin de l’agent, 
besoin du service, nécessité de service, inscripƟon au budget.  
 
En cas d’accord du supérieur hiérarchique sur l’acƟon de formaƟon, celle-ci sera ensuite validée par le 
service RH et par l’autorité territoriale. 
 
Afin de garanƟr la conƟnuité du service, il convient de privilégier un seul départ en formaƟon par service 
sur une même période.  En cas de souhait de départ simultané, le responsable du service sera seul 
compétant pour déterminer un ordre de priorité. 

La collecƟvité informe l’agent de son accord ou de son refus par écrit dans les délais réglementaires et/ou 
lors d’un entreƟen. Le refus doit être moƟvé. Si une demande a été refusée 2 années consécuƟves, le 
rejet d’une 3ème demande pour une acƟon de formaƟon de même nature ne peut être prononcé qu’après 
avis la Commission AdministraƟve Paritaire. La collecƟvité ne peut s’opposer à une demande de 
formaƟon relevant du socle de connaissances et compétences. Ne sont pas concernés les refus émanent 
du CNFPT dans la mesure où il ne s’agit pas d’une décision de la collecƟvité. 

  
  

3.1.2. La procédure d’inscripƟon  
  

Le service Ressources Humaines ou le gesƟonnaire formaƟon se chargent des inscripƟons aux formaƟons 
obligatoires. Aucune inscripƟon directe de l’agent n’est autorisée.  
  
Pour les formaƟons CNFPT, à récepƟon du formulaire d’inscripƟon complété et validé par le 
supérieur ou de l’inscripƟon dématérialisé via IEL :  
 

- Le service RH ou le gesƟonnaire formaƟon saisissent directement en ligne l’inscripƟon à la 
formaƟon sur la plateforme d’inscripƟon hƩps://inscripƟon.cnfpt.fr/,  

- L’agent a également la possibilité d’avoir un accès direct à la plateforme pour effectuer ses 
demandes de formaƟon. Cet accès, quand il est autorisé par la collecƟvité, permet à l’agent de 
prendre connaissance en ligne des décisions et suites données à sa préinscripƟon. Une fois 
l’inscripƟon validée par la collecƟvité, la demande est transmise au CNFPT par voie 
dématérialisée,  

 
Le Service des Ressources Humaines s’assure du suivi des dossiers.  
  
Pour les formaƟons personnelles dans un organisme privé, le Service Ressources Humaines procède aux 
inscripƟons sur remise d’un bulleƟn d’inscripƟon délivré par le centre de formaƟon, accompagné si 
besoin des devis correspondant, si ceƩe acƟon de formaƟon a été inscrite au budget de formaƟon de la 
commune.   
 
A récepƟon de la convocaƟon du CNFPT ou de l’organisme privé, celle-ci est transmise à l’agent ainsi qu’au 
responsables de service dans les meilleurs délais. 
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3.2. Les modalités praƟques concernant la formaƟon  

3.2.1. Le départ en formaƟon  

3.2.1.1. L’ordre de mission  
  

Pour les formaƟons obligatoires et lorsqu’une demande de formaƟon facultaƟve a été acceptée, l’agent 
ou à défaut son responsable doit compléter et signer un ordre de mission pour tout déplacement en 
dehors de sa résidence administraƟve ou familiale. Il le remet à son responsable ou au service Ressources 
Humaines pour signature.  
  
L’ordre de mission couvre l’agent en cas d’accident et permet un remboursement des frais de 
déplacement, lorsque ces derniers ne sont pas pris en charge par le CNFPT.  
  
Ce document doit être complété et transmis au service Ressources Humaines au moins 15 jours avant le 
départ en formaƟon. L’ordre de mission doit préciser les dates, le lieu de la formaƟon et le mode de 
transport. L’uƟlisaƟon des véhicules de service peut être autorisée en foncƟon des décisions prises par 
la collecƟvité et de la disponibilité de ceux-ci. Le co-voiturage est fortement encouragé.  
Lors d’une première demande, l’ordre de mission devra être accompagné de la photocopie recto verso 
de la carte grise du véhicule personnel de l’agent qui sera uƟlisé, en cas d’uƟlisaƟon d’un véhicule de 
service, l’agent devra fournir la copie de son permis de conduire ainsi que de la photocopie d’aƩestaƟon 
d’assurance personnelle.  
 

 3.2.1.2. SituaƟon de l’agent qui suit une formaƟon à distance 
 

Les usages de la pédagogie évoluent et montrent l’intérêt d’uƟliser d’autres méthodes d’apprenƟssage 
permeƩant plus d’interacƟon, de l’autoformaƟon, une individualisaƟon des parcours, un accès plus 
rapide à la formaƟon et un apprenƟssage collaboraƟf. 
De nouveaux disposiƟfs de formaƟon apparaissent donc : formaƟons à distance, formaƟons mixtes 
(présenƟel et à distance), webinaires, … 
 
Les formaƟons à distance doivent être réalisées sur le temps de travail et sur le lieu de travail, exceptés 
pour les agents effectuant du télétravail, auquel cas la formaƟon peut être suivie à distance (en lieu et 
place d’une journée de télétravail).  
Pour les agents rencontrant des difficultés dans la maîtrise des ouƟls informaƟques et numériques, des 
formaƟons spécifiques sont proposées par le CNFPT. Le service RH peut également effectuer un 
accompagnement à la connexion pour les agents qui le désirent. 
 
Par définiƟon les formaƟons à distance ne se déroulent pas dans les locaux du CNFPT ou mis à 
disposiƟon d’une collecƟvité pour le CNFPT. Le lieu désigné aux formaƟons à distance est la mairie de 
Maule pour les agents de la ville de Maule et le CCAS pour les agents qui en dépendent.  
 
o Si l’agent dispose d’un bureau de travail individuel, le module de formaƟon pourra être suivi dans 

le bureau avec ses ouƟls professionnels habituels. Dans ce cas la porte du bureau devra être 
fermée et une informaƟon devra être portée sur ladite porte afin d’éviter tout dérangement. 
 

o Si l’agent ne dispose pas de bureau individuel, le lieu dédié sera défini en foncƟon des salles de 
la mairie ou du CCAS disponibles aux dates des formaƟons. Il conviendra de réserver la salle dès 
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connaissance de la date de la formaƟon si celle-ci est imposée par le CNFPT ; si aucune date n’est 
imposée, une date consensuelle devra être définie entre l’agent et le chef de service, compte 
tenu de la nécessité de service et de la disponibilité des salles. 

 
˗ L’agent dispose d’un ordinateur portable, il uƟlisera donc celui-ci dans la salle qui aura 

été définie. 
˗ L’agent ne dispose pas d’un ordinateur portable, le service RH, meƩra à sa disposiƟon 

pour la durée de la formaƟon les ouƟls nécessaires à la réalisaƟon de la formaƟon. Dans 
ce cas, le service RH devra en être averƟ par le chef de service, dès que l’agent a 
connaissance de la date de sa formaƟon. 

 
 

3.2.1.3. Le statut de l’agent en formaƟon  
 

La formaƟon qui se déroule sur le temps de travail de l’agent (en présenƟel comme à distance) est 
considérée comme du temps de service. L’agent est maintenu en posiƟon d’acƟvité. Il conserve donc sa 
rémunéraƟon1. Ainsi, l’agent en formaƟon conƟnue d’acquérir des droits à congés annuels et à jours RTT.   

Les agents en posiƟon de disponibilité sont exclus des formaƟons prises en charge par l’employeur  

Temps de formaƟon et congé maladie : l’agent en arrêt est dans l’impossibilité d’exercer ses foncƟons. Il 
est donc impossible d’être à la fois en arrêt maladie et en formaƟon.  

 Les agents en congé maternité et paternité ne peuvent pas suivre de formaƟon. En revanche, un agent 
en congé parental est admis à suivre les formaƟons de perfecƟonnement, de préparaƟon aux concours 
et examens professionnels et formaƟons personnelles à l'iniƟaƟve de l'agent)  

Si l’agent se forme (en présenƟel comme à distance) en dehors de son temps de service avec l’accord de 
la collecƟvité, il bénéficie de la législaƟon de la sécurité sociale relaƟve à la protecƟon en maƟère 
d’accident du travail et de maladies professionnelles.  
  
Décalage entre temps de travail et temps de formaƟon (en présenƟel comme à distance) :  

 
La collecƟvité applique un principe de compensaƟon (décompte la durée effecƟve de la formaƟon) -sans 
intégraƟon des temps de trajet- et gère l’écart : 

 Dans le cas où ceƩe durée est inférieure à la durée normale de travail effecƟf de l’agent, ce dernier 
devra à compenser la différence ultérieurement.   

 Si le temps de formaƟon (hors temps de transport) est supérieur au temps de travail habituel de 
l’agent, celui-ci récupérera la différence ultérieurement. 

 

Horaires de travail décalés dans la journée et formaƟon le même jour (en présenƟel comme à 
distance)  :   

Lorsque les deux temps de travail et de formaƟon ne se recouvrent pas dans la journée, et se cumulent 
ex : travail de 6h à 12h, et formaƟon de 15h30 à 18h30 : 

 
1 Pour le congé de formaƟon professionnelle : 85 % du traitement indiciaire brut et de l’indemnité de résidence perçus avant 
la mise en congé, plus l’éventuel supplément familial de traitement  
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Les heures de formaƟon seront déduites de la journée et les heures de travail restant seront soient 
déplacées sur d’autres dates, soit effectuées le jour prévu pour leur parƟe restante dans le respect des 
garanƟes du temps de travail. Dans notre exemple, le temps de travail habituel est de 6 h, le temps de 
formaƟon de 3 h, l’agent aura donc 3h de travail à effectuer. Celles-ci pourront être effectuées à une autre 
date en accord entre le responsable et l’agent, ou le jour même de 9h à 12h. Elles ne pourront pas être 
maintenues de 6h à 9h, car l’amplitude horaire journalier sera alors dépassé. 
 
FormaƟon faite sur un jour non travaillé (en présenƟel comme à distance) :  
 
Lors que la formaƟon est faite sur un jour non travaillé, le droit à récupéraƟon de l’agent est du « temps 

pour temps de formaƟon » le temps de trajet n’est pas pris en compte. 

 
L’agent doit prévenir son responsable pour toute absence en formaƟon, qui en informera sans délai le 
service RH ou le gesƟonnaire formaƟon. 

 

3.2.1.4. L’aƩestaƟon de présence  
  

L’agent remet à la collecƟvité, à la fin de sa formaƟon, une aƩestaƟon de présence effecƟve délivrée par 
l’organisme de formaƟon.  
  
CeƩe aƩestaƟon sera enregistrée par le service Ressources Humaines et sera classée dans le dossier 
individuel et personnel de l’agent.  
 

 3.2.1.5. AnnulaƟon d’une formaƟon 
 

˗ L'autorité territoriale a le pouvoir d'annuler une formaƟon, et le signifie à l'agent par écrit.  
˗ Le responsable de service a le pouvoir d'annuler une formaƟon, et le signifie à l'agent par écrit. 
˗ Une formaƟon annulée par l'agent : toute formaƟon doit être suivie avec assiduité. Tout désistement 

(hors cas de force majeure) doit être signalé et jusƟfié par l'agent auprès de son supérieur qui en 
informe sans délai le service RH. Hors de cas de force majeure, à compter de la 3eme annulaƟon de 
formaƟon par l’agent, celui-ci ne pas prioritaire dans le choix des inscripƟons de départ en formaƟon. 

3.2.1.6. Les obligaƟons  
  

L’agent qui s’inscrit en formaƟon (en présenƟel comme à distance), s’engage à suivre ceƩe dernière 
jusqu’à sa fin.  
  
Tout désistement doit être signalé et jusƟfié par l’agent auprès de son responsable de service et du Service 
des Ressources Humaines.  

  
 3.2.2. La prise en charge des frais  

3.2.2.1. Les frais pédagogiques  
  

Les formaƟons CNFPT sont prises en charge dans le cadre de la coƟsaƟon versée par la collecƟvité.  
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Pour les formaƟons personnelles, la collecƟvité peut prendre en charge, parƟellement ou totalement, 
les frais pédagogiques et ce selon la nature de la prise en charge (Congé de FormaƟon Professionnelle, 
Compte Personnel de FormaƟon, Congé de TransiƟon Professionnelle…). Ainsi dans le cadre du Compte 
Personnel de FormaƟon, les plafonds de prise en charge sont rappelés au 2.4.2.3.1 du présent règlement, 
pour le Congé de TransiƟon Professionnelle, les frais pédagogiques sont à la charge de l’agent. 

3.2.2.2. Les autres frais  
  

Si l’acƟon de formaƟon en présenƟel est organisée par le CNFPT, dans la majorité des cas, tous les frais 
de transport, hébergement et restauraƟon sont pris en charge par lui, dans le cas contraire, le reste à 
charge sera pris en charge par la collecƟvité. 
  
Si l’acƟon de formaƟon en présenƟel est à l’iniƟaƟve de la collecƟvité, les frais inhérents à la formaƟon 
(transport, hébergement, repas) sont à la charge de la collecƟvité.   

Si la formaƟon personnelle (en présenƟel comme à distance) est à l’iniƟaƟve de l’agent (compte 
personnel d’acƟvité, conges de formaƟon professionnelle, bilan de compétences, VAE, congés de 
transiƟon professionnelle, disponibilité), les frais annexes sont à la charge intégrale de l’agent.  
 
Les formaƟons à distance se déroulant sur le lieu de résidence administraƟve et durant le temps de travail, 
aucune prise en charge de frais de déplacement, de restauraƟon ou d’hébergement ne peut être prise en 
compte. 

  

  4. L’évaluaƟon des formaƟons  
 

La formation professionnelle des agents des collectivités est un investissement sur le long terme. 
Tournée vers l’avenir, elle a pour objectif l’acquisition ou l’amélioration de compétences des agents afin 
de répondre aux besoins stratégiques de la collectivité. 

Évaluer une formation permet d’en mesurer la qualité et l’efficacité. En estimant l’atteinte ou non des 
objectifs définis dans le programme de formation, la collectivité peut alors évaluer la valeur ajoutée de 
la formation. En fonction des résultats obtenus, il est alors plus simple d’estimer le bien-fondé de 
l’investissement en fonction du budget dépensé. 

˗ Au retour de chaque action de formation (en présentiel comme à distance) « évaluation à chaud », 
une évaluation de celle-ci à compléter sera transmise à chaque agent, sur format papier remis 
directement à l’agent ou bien sous forme de questionnaire dématérialisé envoyé sur son adresse 
mail personnel professionnel. Chaque agent devra alors retourner ce questionnaire dans les 
meilleurs délais au service RH. 
CeƩe évaluaƟon permet d’apprécier :  

o La saƟsfacƟon ressenƟe par le stagiaire immédiatement après la fin de la formaƟon ;  
o La qualité de la formaƟon ;  
o Les résultats de l’invesƟssement engagé par l’autorité territoriale.  

 
˗ Lors de l’entreƟen annuel « évaluaƟon différé » Il sera fait un bilan conjointement avec le 

responsable hiérarchique :   

o Pour vérifier que la formaƟon a répondu aux aƩentes de l’agent ;  
o Pour vérifier que la formaƟon a répondu aux aƩentes du responsable hiérarchique ; - pour valider 

les compétences acquises par l’agent.  
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˗ Une évaluaƟon ou un retour d’expérience peut aussi avoir lieu lors de réunions de service ou de 
réunions de direcƟon, pour les agents qui le souhaitent, afin de partager les connaissances acquises 
et qui peuvent, dans des domaines similaires, être uƟles à d’autres agents. 

 

 5. Les contacts formaƟon 

Le service des Ressources Humaines reste votre principal interlocuteur, il est joignable du lundi au jeudi 
de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h, le vendredi de 8h30 à 12h00. 

Pour nous joindre : 

Vous recherchez une formaƟon, souhaitez suivre votre demande de formaƟon, souhaitez savoir où 
vous en êtes dans vos obligaƟons de formaƟon :  

Mme Isabelle CHISTEL, gesƟonnaire formaƟon : 

01.30.90.49.11 

ichistel@maule.fr 

Pour toute autre demande : 

Mme Stephanie TROUVÉ, responsable RH : 

01.30.90.49.19 

strouve@maule.fr 


